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Introduction 

L’alliance Climat Biodiversité :  

évidences et questionnements 
 

 

Au cours de tous les sommets internationaux 
récents en 2021 (One Planet Summit, Congrès 
Mondial pour la Nature, COP…), le discours des 
dirigeants lient de plus en plus le réchauffement 
climatique et la biodiversité comme un seul et 
même combat, sur l'impulsion d'ailleurs de la 
France. Le président Macron avait en effet 
souhaité ce lien lors du One Planet Summit en 
janvier 2021. Il a de plus lancé la Coalition pour 
la convergence des financements en faveur du 
climat et de la biodiversité1, en défendant que 
les solutions fondées sur la nature (SfN) 
pourraient contribuer pour plus d’un tiers aux 
réductions d’émissions de gaz à effet de serre 
nécessaires aux objectifs de l’Accord de Paris : 
or, les SfN ne représentent à ce jour que 3% des 
financements dédiés au climat. Cette nouvelle 
coalition vise à promouvoir des engagements 
d’Etats et d’agences de développement à 
financer davantage de projets bénéficiant à la 
fois à la lutte contre le changement climatique 
et à la préservation de la biodiversité. Ses 
membres sont prêts à engager des « co-
bénéfices », soit une augmentation de la part de 
leurs financements internationaux pour l’action 
climatique présentant également des bénéfices 
pour la biodiversité et l’environnement, dans le 
but de parvenir à 30% en 2030. La France a 
réitéré son soutien à cette démarche en 
septembre dernier à Marseille, le Président de la 
République affirmant qu’ « à chaque fois qu'on 
recrée de la biodiversité, on apporte une solution 
au dérèglement climatique (…). Et donc, le 
combat pour la biodiversité, il est aussi un 
élément qui permet de répondre aux 

 
1 One Planet Summit, Coalition pour la 
convergence des financements publics en faveur 
du climat et de la biodiversité   

conséquences du dérèglement climatique et 
d'avancer là aussi plus rapidement. (…) Cette 
aventure est inséparable. Et donc, on le voit bien, 
si on sait accélérer, changer d'échelle, dans la 
lutte contre le réchauffement climatique, la lutte 
pour la biodiversité et la lutte pour les peuples 
autochtones et la préservation de l'humanité, on 
a des synergies positives qui permettent 
d'avancer. »  
Beaucoup d’ONG soutiennent ce mouvement, à 
l’instar du Réseau Action Climat qui considère 
qu’« il est nécessaire que toutes les institutions 
internationales dialoguent et s’accordent. Au 
sein des agences onusiennes, les actions mises 
en œuvre dans le cadre de la CCNUCC2 doivent 
être cohérentes et intégrées avec celles de la 
CDB3. Ainsi, il est important d’aligner les 
processus de mise en œuvre (et de suivi) de la 
CDB et de l’Accord de Paris via un mécanisme 
commun, afin que les États revoient 
périodiquement à la hausse leur ambition et 
leurs actions pour le climat ».  
Les scientifiques cautionnent pour une large 
part ce traitement : Camille Parmesa, membre 
du GIEC, explique très bien comment la 
disparition des îles provoque l’extinction d’une 
biodiversité remarquable, et comment la 
destruction des tourbières, qui représenteraient 
à l'échelle planétaire environ 500 Gt de carbone, 
l'équivalent d’environ soixante-dix ans 
d'émissions anthropiques, libère du carbone 
dans l’atmosphère. 
Sur le fond, si le rapprochement des deux 
thématiques a donc un intérêt scientifique étant 
donné l'interaction entre les deux phénomènes, 

2 Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques 
3 Convention des Nations unies sur la diversité 
biologique 

https://www.oneplanetsummit.fr/les-coalitions-82/coalition-pour-la-convergence-des-financements-publics-en-faveur-du-climat-et-de#:~:text=de%20la%20biodiversit%C3%A9-,Coalition%20pour%20la%20convergence%20des%20financements%20publics%20en,climat%20et%20de%20la%20biodiversit%C3%A9&text=Concr%C3%A8tement%2C%20cela%20passera%20par%20l,la%20biodiversit%C3%A9%20et%20l'environnement
https://www.oneplanetsummit.fr/les-coalitions-82/coalition-pour-la-convergence-des-financements-publics-en-faveur-du-climat-et-de#:~:text=de%20la%20biodiversit%C3%A9-,Coalition%20pour%20la%20convergence%20des%20financements%20publics%20en,climat%20et%20de%20la%20biodiversit%C3%A9&text=Concr%C3%A8tement%2C%20cela%20passera%20par%20l,la%20biodiversit%C3%A9%20et%20l'environnement
https://www.oneplanetsummit.fr/les-coalitions-82/coalition-pour-la-convergence-des-financements-publics-en-faveur-du-climat-et-de#:~:text=de%20la%20biodiversit%C3%A9-,Coalition%20pour%20la%20convergence%20des%20financements%20publics%20en,climat%20et%20de%20la%20biodiversit%C3%A9&text=Concr%C3%A8tement%2C%20cela%20passera%20par%20l,la%20biodiversit%C3%A9%20et%20l'environnement
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il faut cependant être conscient que cet 
engouement peut avoir des aspects moins 
intéressants : celui de globaliser les 
financements climat/biodiversité sans 
augmentation tangible, ce qui mécontenterait 
complètement les pays en développement ; 
celui aussi de ne pas respecter des temporalités 
différentes, car les mesures sur la biodiversité 
peuvent avoir des effets beaucoup plus rapides 
et localisés que les mesures climatiques.  
Certains, on l’a vu, vont jusqu’au rapprochement 
entre les deux Conventions, climat et 
biodiversité. Remarquons cependant que cette 
inflexion n’a été évoquée que dans le cadre 
informel des One Planet Summit, sans décision 
des instances onusiennes : si elle 
s’institutionnalisait, il faudrait par exemple, 
grâce au débat au Conseil de sécurité, que la 
question de l'environnement devienne la 
priorité absolue de l'ONU, assortie de moyens 
nouveaux et d’une gouvernance renforcée, qui a 
été refusée à Johannesburg en 2012. 
Néanmoins, ce rapprochement institutionnel se 
dessine bel et bien. Dans la déclaration de 
Kunming, en octobre 2021, il est ainsi reconnu 
dans les « considérants » : «Acknowledging with 
grave concern that the unprecedented and 
interrelated crises of biodiversity loss, climate 
change, land degradation and desertification, 
ocean degradation, and pollution, and 
increasing risks to human health and food 
security, pose an existential threat to our society, 
our culture, our prosperity and our planet ». On 
notera que ce n’est en fait qu’une reprise du 
4ème considérant de la Convention de 1992 sur 
les changements climatiques qui disait que les 
parties étaient « conscientes du rôle et de 
l'importance des puits et réservoirs de gaz à 
effet de serre dans les écosystèmes terrestres et 
marins », ou encore du 15ème Objectif d’Aichi 
de 2010 qui énonçait : « D’ici à 2020, la résilience 
des écosystèmes et la contribution de la diversité 
biologique aux stocks de carbone sont 
améliorées, grâce aux mesures de conservation 
et restauration, y compris la restauration d’au 
moins 15% des écosystèmes dégradés, 

 
4 Académie des sciences, Les mécanismes 
d’adaptation de la biodiversité aux changements 
climatiques et leurs limites, 2017  

contribuant ainsi à l’atténuation des 
changements climatiques et l’adaptation à ceux-
ci, ainsi qu’à la lutte contre la désertification. »  
L’adaptation aux changements climatiques ne 
peut que profiter de ce rapprochement des deux 
phénomènes, comme le précise le rapport de 
l’Académie des Sciences paru en 2017 sur les 
mécanismes d’adaptation de la biodiversité aux 
changements climatiques et leurs limites4 : « Le 
phénomène majeur induit par une augmentation 
des températures étant le déplacement vers les 
pôles ou les altitudes plus élevées de l’aire 
occupée par chaque espèce végétale ou animale, 
il est important de considérer leurs capacités 
d’adaptation lorsqu’elles ne sont pas en mesure 
de se déplacer, notamment sous l’effet de la 
fragmentation des milieux (...). Les changements 
climatiques affectent à diverses échelles de 
temps le fonctionnement des écosystèmes, par 
exemple le recyclage des nutriments ou la 
séquestration du carbone, les variations de la 
température et de l’humidité modifiant en 
premier lieu la vitesse des processus biologiques. 
Les nouveaux assemblages d’espèces pourront 
ensuite modifier ce fonctionnement s’ils 
comportent par exemple des espèces dont le 
métabolisme est plus rapide ou plus lent qu’en 
2017 ». D’où la nécessité de solides politiques 
d’adaptation et de moyens supplémentaires à 
celles-ci, pour préserver ce qui peut l’être : un 
sujet majeur pour la COP 26. 
 

Bettina Laville  

Présidente et fondatrice du Comité 21 

 

https://www.academie-sciences.fr/fr/Rapports-ouvrages-avis-et-recommandations-de-l-Academie/mecanismes-adaptation-biodiversite-aux-changements-climatiques.html
https://www.academie-sciences.fr/fr/Rapports-ouvrages-avis-et-recommandations-de-l-Academie/mecanismes-adaptation-biodiversite-aux-changements-climatiques.html
https://www.academie-sciences.fr/fr/Rapports-ouvrages-avis-et-recommandations-de-l-Academie/mecanismes-adaptation-biodiversite-aux-changements-climatiques.html
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I) L’Alliance Climat-Biodiversité : constat 
scientifique, donnée politique, prémisse 

d’une nouvelle gouvernance 
internationale ? 

 

 

1. Sylvie Lemmet – Ambassadrice déléguée à l’environnement au Ministère de l’Europe 

et des Affaires étrangères 

 

 

Ambassadrice déléguée à l’environnement au 

Ministère de l’Europe et des Affaires 

étrangères, Sylvie Lemmet était présente à la 

préparation de la COP de Kunming. C’était une 

séance particulière comparée aux COP 

précédentes car il s’agissait seulement de la 

première partie, la seconde aura lieu à la fin du 

mois d’avril 2022. Cette séance s’est par 

ailleurs tenue en virtuel pour la majorité des 

participants, impliquant donc des problèmes 

de connexion. Les observateurs et participants 

n’attendaient en réalité pas grand-chose de 

cette session : il ne s’agissait pas de 

négociations mais de tables rondes et de 

présentations de textes. Les négociations 

débuteront en janvier à Genève. 

Cette rencontre à Kunming a débouché sur une 

Déclaration5, écrite par la Chine puis proposée 

 
5 Déclaration de Kunming, “Ecological civilization : 
building a shared future for all life on earth”, 
Octobre 2021 

aux autres pays pour validation ou ajout 

d’amendements. On y trouve justement la 

mention de l’interrelation entre le climat et la 

biodiversité, inscrite dans les considérants. 

Toutefois, la déclaration en elle-même adopte 

encore une approche en silo, centrée sur la 

biodiversité et abordant peu le climat. On note 

seulement deux références sur la contribution 

de la biodiversité au climat, mais portée sur 

l’aspect atténuation et beaucoup moins 

adaptation. En effet, les solutions d’adaptation 

fondées sur la nature (SAFN) ne sont plus 

citées dans la version actuelle du texte – même 

si le terme pourra y revenir par la suite – 

remplacées par les services écosystémiques.  

Lors des négociations de la COP 21, les 

interactions entre climat et biodiversité 

étaient déjà connues, mais la priorité était à la 

réduction des émissions. Cependant, on 

observe depuis 2015 un vrai progrès et ce, 

pour plusieurs raisons. On s’est en effet 

aperçus que la nature jouerait un rôle plus 

important que prévu pour tenter de suivre la 

trajectoire de décarbonation. De plus, les 

termes d’adaptation et de SAFN ont pris 

davantage de place dans le débat public, l’UICN 

en fait même une norme. Les scientifiques ont 

démontré la véracité du lien entre climat et 

biodiversité, d’autant que la dégradation de 

cette dernière est plus visible aujourd’hui.  

 

https://www.cbd.int/doc/c/c2db/972a/fb32e0a277bf1ccfff742be5/cop-15-05-add1-en.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/c2db/972a/fb32e0a277bf1ccfff742be5/cop-15-05-add1-en.pdf
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Si Kunming a donc créé peu de synergies entre 

les thématiques climat et biodiversité, ce n’est 

pas le cas du Congrès Mondial de la Nature à 

Marseille : une motion a créé une convention 

climat, alors que l’UICN s’occupe surtout de la 

biodiversité, et une autre a invité à 

approfondir ces liens. On est donc bien entré 

dans cette logique de rapprochement, mais 

pas encore suffisamment. Dans les mois et 

années qui suivent, plusieurs outils peuvent 

l’accélérer :    

- La publication de rapports 

scientifiques 

- Les plans nationaux sur le climat et la 

biodiversité : les deux thématiques 

pourront être rapprochées si l’on 

parvient dans ces plans à rapprocher 

les méthodologies et à parler le même 

langage.  

- Les budgets : la France a pris une 

initiative intéressante, en montrant 

que les financements climat peuvent 

avoir un impact sur la biodiversité. 

L’AFD s’est justement engagée à ce 

que 30% de ses financements en 

faveur du climat aient des co-

bénéfices pour la biodiversité. Les 

ONG demandaient 50%, mais c’est 

déjà un grand pas, d’autant 

qu’aujourd’hui les banques de 

développement ne savent pas 

toujours caractériser les co-bénéfices. 

Avant de rehausser cet engagement, il 

faudra donc développer des 

méthodologies d’identification des co-

bénéfices.  

Pour finir, que penser de l’expression 

« civilisation écologique » employée par la 

Chine dans la déclaration de Kunming ? 

Publicité internationale, cache sexe ou un 

retour à l’histoire chinoise ? Si la Chine a certes 

un regard sur la nature différent de celui 

occidental, cette formulation pourrait surtout 

être une astuce pour ne pas aborder le 

développement durable et ses trois aspects, en 

particulier le volet Social et Droits de l’Homme. 

Notons justement que le Conseil des droits de 

l’homme de l’ONU a récemment voté le droit à 

un environnement sain, déjà présent dans de 

nombreuses constitutions nationales mais 

jamais dans l’enceinte des droits de l’Homme : 

la Chine, tout comme la Russie s’est abstenue, 

montrant comme avec cette expression 

« Civilisation écologique » une tentation de ne 

pas rentrer dans les cadres onusiens 

classiques.  

 

2. Monique Barbut - Présidente du WWF France 

 

Une des raisons pour lesquelles l’adaptation 

aux changements climatiques est restée en 

dehors des programmes internationaux est la 

confusion du terme avec celui de 

développement : pour beaucoup, l’adaptation 

renvoie aux modèles de développement, et 

certains ont donc pu craindre que les budgets 

ordinairement consacrés aux programmes 

environnementaux soient captés par les 

programmes de développement. Au vu des 

prévisions du GIEC, il est à présent essentiel 

d’ajouter l’adaptation à nos conversations, en 

plus de l’atténuation des émissions, afin de 

prévoir comment gérer les impacts des 

changements climatiques.    

Le rapprochement Climat Biodiversité pour 

une meilleure adaptation serait pourtant très 

efficace :  le Global Environment Facility a ainsi 

constaté que les deux programmes qui avaient 
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le plus grand retour sur investissement étaient 

ceux portés sur la terre et sur l’océan. Or, ces 

deux programmes cochent toutes les cases du 

climat (ce sont des puits de carbone, et 

contribuent donc à l’adaptation mais aussi à 

l’atténuation) et de la biodiversité (ils 

favorisent les écosystèmes et la préservation 

des ressources). De plus, ce sont les 

programmes qui représentaient le plus de 

valeur pour les populations, contribuant 

également à la sécurité alimentaire des pays 

les plus pauvres. Il faut donc absolument 

travailler ces thèmes conjointement, et c’est 

pour cette raison qu’un One Planet Summit sur 

la biodiversité a été construit. Ces idées ont 

ensuite été reprises par les britanniques pour 

la COP 26 de Glasgow, et pour les présenter 

sous un prisme climatique : le Leader Summit 

a organisé une conférence sur les forêts et sur 

l’utilisation des sols ; le Grand Pledge à 

Glasgow se penche sur la préservation des 

forêts, notamment au Congo ; un objectif de 

30% de la finance climat liée à des opérations 

sur la biodiversité a été annoncé.  

Ces solutions pragmatiques cacheraient-elles 

un épuisement politique à attendre que toutes 

les nations affichent des efforts : plusieurs 

nations polluantes n’affichent toujours pas le 

rehaussement de leurs contributions. In petto, 

on sait qu’on n’arrivera pas à suivre la 

trajectoire de l’Accord de Paris.  

Par ailleurs, les politiques d’adaptation aux 

changements climatiques ne sont absolument 

pas à la hauteur des problèmes que nous nous 

apprêtons à rencontrer.  

L’importance grandissante de l’adaptation aux 

changements climatiques et du 

rapprochement climat biodiversité implique-t-

elle que les articles 7 et 8 de l’Accord de Paris 

deviendront plus importants que l’article 2 sur 

les contributions nationales ? 

Pour Monique Barbut, on ne peut pas vraiment 

dire que le dépôt de contributions nationales 

devrait devenir secondaire dans l’application 

des traités. Il ne faut pas faire de faux procès à 

la Chine, sûrement le pays qui en a fait le plus 

en dix ans, notamment en matière d’économie 

circulaire. Ce progrès est lié à deux éléments : 

les chinois ont pris conscience que les 

ressources naturelles nécessaires au maintien 

de leur taux de croissance ne seront plus 

suffisantes. De plus, la classe moyenne 

chinoise, désormais importante, demande à 

vivre dans un monde moins pollué et à avoir 

plus de liens avec la nature. 
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La Grande muraille verte est un programme phare du continent africain pour 

combattre les changements climatiques et la désertification et lutter contre l'insécurité 

alimentaire et la pauvreté. Il s’agit de créer une vaste mosaïque de paysages verts et productifs à 

travers l'Afrique du Nord, le Sahel et la Corne de l'Afrique, en réhabilitant 100 millions d’hectares 

de terres dégradées. Ce projet aura un impact sur la vie de 200 millions de personnes, pourra créer 

jusqu’à 20 millions d’emplois et séquestrer 200 millions de tonnes de CO2, soit l’écart entre 

l’objectif d’un réchauffement à 2°C et la trajectoire suivie actuellement de 3,64°C.  

Adoptée par l'Union africaine en 2007, l'Initiative de la Grande muraille verte pour le Sahara et le 

Sahel rassemble plus de 20 pays africains ainsi que des organisations internationales, des instituts 

de recherche, la société civile et des organisations communautaires. 

La Grande muraille verte ne doit pas être vue comme un mur d'arbres pour retenir le désert. Cette 

idée qui a initialement inspiré l'initiative a laissé place à une mosaïque de pratiques durables 

d'utilisation des terres. Par ailleurs, le mur est une métaphore pour exprimer la solidarité entre les 

pays africains et leurs partenaires. 

Source : FAO - 2014 
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3. Eric Brun - Secrétaire Général de l’ONERC 

 

La France est un des pays pionniers en matière 

d’adaptation aux changements climatiques, 

mais il faut toutefois accélérer au plus vite, en 

surmontant les problèmes de coordination 

entre politique nationale et politique 

territoriale. C’est en effet le constat que fait 

l’ONERC, dans le bilan des actions d’adaptation 

présenté devant une instance indépendante ; 

cette dernière émet un avis  communiqué au 

Ministre. Même son de cloche du Haut Conseil 

pour le Climat dans son 1er rapport annuel 

consacré au bilan de la politique d’adaptation 

aux changements climatiques6 : nous n’allons 

ni assez loin ni assez vite, au point que notre 

stratégie d’adaptation ne correspond pas aux 

trajectoires climatiques prévues, face aux 

événements extrêmes notamment.  

Il est toutefois permis d’espérer. L’Union 

Européenne a publié en février une nouvelle 

politique climatique ambitieuse, et 

l’adaptation aux changements climatiques fait 

partie des cinq « Missions » de son programme 

 
6 Haut Conseil pour le Climat, Rapport annuel : 
Renforcer l’atténuation, engager l’adaptation, Juin 
2021  
7 Ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation, « Horizon Europe : 
Lancement des cinq Missions de l’UE », 07/10/21.  

Horizon Europe depuis octobre 2021, aux côtés 

de la lutte contre le cancer entre autres7 8. La 

volonté de l’Union Européenne est 

d’accompagner ou de faire émerger des 

solutions existantes dans les territoires, qu’elle 

appelle « local administrative unit » prenant 

des formes différentes selon les particularités 

nationales (il s’agit des régions en France).  

Du côté de la France, l’ONERC est également 

optimiste car la stratégie française Energie 

Climat, qui sera publiée en 2023, verra 

l’adaptation rejoindre la politique 

d’atténuation, ce qui a été décidé récemment. 

La France disposera donc bientôt de trois 

piliers : sa Stratégie Nationale Bas Carbone 

(SNBC) pour le moyen terme, la 

Programmation Pluriannuelle de l’Energie 

(PPE, tous les 5 ans) et enfin le Plan National 

d’Allocation des Quotas 3 (PNAQ 3).  

Mais ces politiques nationales prévoient-elles 

une coordination avec les différents échelons 

territoriaux, afin d’imposer aux documents 

locaux de décliner les nouveaux objectifs 

climatiques ?  

La plupart des acteurs constatent les bénéfices 

de la déconcentration et de politiques 

publiques plus proches des citoyens. Pourtant, 

les politiques climatiques n’ont que peu ou pas 

prévu cette dimension, et presque aucune 

obligation aux pouvoirs publics locaux en 

matière d’adaptation aux changements 

climatiques n’est inscrite. Actuellement, les 

territoires sont seulement tenus de réaliser un 

diagnostic de vulnérabilité, mais en réalité, de 

nombreux SRADDET ne sont pas à jour et n’ont 

pas publié de plans d’adaptation. 

D’importantes disparités entre territoires 

existent à ce sujet : certaines villes ont adopté 

8 Comité 21. Retour sur la stratégie d’adaptation 
aux changements climatiques de l’Union 
européenne : une volonté d’accélérer, mais pas de 
transformer. Mars 2021.    

https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2021/06/HCC_rapport-annuel_0821.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2021/06/HCC_rapport-annuel_0821.pdf
https://www.horizon-europe.gouv.fr/lancement-des-cinq-missions-de-l-ue-28238
https://www.horizon-europe.gouv.fr/lancement-des-cinq-missions-de-l-ue-28238
http://www.comite21.org/comite21/actualites.html?id=14209
http://www.comite21.org/comite21/actualites.html?id=14209
http://www.comite21.org/comite21/actualites.html?id=14209
http://www.comite21.org/comite21/actualites.html?id=14209
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des plans d’adaptation ambitieux, à l’instar de 

celui de la ville de Paris, considéré comme un 

modèle par d’autres villes du monde9. Aucune 

région ne dispose réellement d’un plan 

d’adaptation aux changements climatiques : la 

région Aquitaine a réalisé une analyse très 

poussée des impacts du changements 

climatiques sur la région, envisagé les 

possibilités d’action, mais sans objectifs très 

précis et donc sans plan d’actions. C’est pour 

cette raison qu’Eric Brun souhaite l’inscription 

dans la loi de programmation un mécanisme 

de synergie entre échelons territoriaux, 

prévoyant des objectifs communs nationaux et 

locaux. Sans une réelle déconcentration de la 

politique climatique, nous courons à la 

catastrophe.  

Le rapprochement du climat et de la 

biodiversité pourrait-il être une voie pour 

faciliter l’harmonisation des plans régionaux et 

locaux en matière d’adaptation et 

d’atténuation ?  

L’axe biodiversité est en effet essentiel : la 

quantité de CO2 est contrôlée par la nature, ou 

plutôt le vivant (les écosystèmes terrestres et 

marins). Contrairement aux croyances, la 

nature échange du carbone bien plus que les 

humains en émettent : le projet de la Grande 

Muraille Verte est un exemple du potentiel 

colossal de carbone capté. Mais attention aux 

conceptions trop simplistes en matière 

d’adaptation. La nature peut nous aider, 

comme le montrent les mangroves ou encore 

la réhabilitation de la Bièvre, solutions moins 

couteuses que des dispositifs d’ingénierie 

dure, mais à condition de s’être elle-même 

adaptée aux changements climatiques. La 

forêt est en effet le fruit de siècles de gestion 

et de lentes évolutions : quelles forêts seront 

résilientes au climat de l’Europe de la fin du 

siècle ? Personne ne peut l’affirmer avec 

certitude, de même que le doute subsiste sur 

les émissions que nous émettrons à la fin du 

siècle et sur le climat de 2100 dans les 

différentes régions du monde.  

 

 

4. Pascal Berteaud - Directeur Général du CEREMA 

 

 

 

L’évolution de la place du climat dans les 

débats et politiques publiques donne des 

 
9 Ville de Paris. Etude : Paris face aux changements 
climatiques. 2021  

raisons d’être optimiste, pour Pascal Berteaud, 

Directeur général du CEREMACEREMA. Ce 

sujet était inexistant dans les années 1980, et 

c’est seulement dans les années 1990 que des 

associations ou acteurs plus à la marge ont 

commencé à étudier et prendre en main le 

problème, qui est aujourd’hui devenu un sujet 

central. La montée en puissance du climat est 

donc certes récente mais bien réelle.  

L’adaptation et la résilience aux changements 

climatiques sont apparues dans le débat public 

plus récemment, depuis quelques années. La 

pandémie de Covid-19 a provoqué - et on 

comprend pourquoi - une accélération sur ces 

sujets : le CEREMA a en effet reçu depuis 2020 

https://cdn.paris.fr/paris/2021/10/12/7ae6f7d13b7fee2507024147aa27365c.pdf
https://cdn.paris.fr/paris/2021/10/12/7ae6f7d13b7fee2507024147aa27365c.pdf
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bien plus de demandes de la part de 

collectivités pour bénéficier 

d’accompagnements sur la résilience. Le 

CEREMA accompagne actuellement une 

cinquantaine de collectivités sur ces questions, 

et les aide notamment à identifier les activités 

économiques impactées, prévoir au mieux les 

conséquences du changement climatique dans 

plusieurs décennies, et préparer des politiques 

d’adaptation.  

Le CEREMA demeure optimiste : si l’on met en 

place dès maintenant des actions ambitieuses 

et bien concertées, nous pouvons réussir à 

nous adapter. C’est pourquoi ils ont mis en 

place en 2019 un centre de ressources pour 

l’adaptation aux changements climatiques 

(CRACC)10, en partenariat avec l’ONERC, 

l’Ademe et Météo France. Son objectif est de 

capitaliser sur les expériences déjà existantes 

et de provoquer un effet boule de neige en 

entraînant les acteurs : le site recense 200 

expériences partagées et 700 ressources 

documentaires et reçoit 5000 visites par mois.  

Comment le CEREMA envisage-t-il le 

rapprochement des thématiques climat et 

biodiversité ?  

Si l’adaptation des secteurs aux changements 

climatiques est bien un fil conducteur de son 

action, le centre constate aussi la montée en 

puissance de la protection de la nature, en 

particulier le développement de la « nature en 

ville », qui a justement un effet sur le climat et 

sur la biodiversité. La prise de conscience sur la 

biodiversité est plus récente, mais les 

demandes de collectivités se développent 

fortement, en particulier pour lier ce sujet à 

celui de l’aménagement (par exemple 

concernant la pollution lumineuse ou encore le 

passage de la faune), alors qu’elles étaient 

inexistantes il y a 5 ans. C’est aussi ce que 

montre le programme Life ARTISAN. Ce dernier 

a donné naissance à des projets forts pour 

sensibiliser et valoriser les SAFN, notamment 

 
10 Ministère de la Transition écologique. Centre 
de ressources pour l’adaptation aux changements 
climatiques.  

sur le développement d’arbres dans la ville, 

avec des bénéfices sur le climat et sur la 

biodiversité. Pour traiter le problème des ilots 

de chaleur urbains, les SAFN, comme la 

désimperméabilisation et la renaturation des 

sols, permettent de réduire la température de 

quelques degrés et de développer la 

biodiversité.  

On peut donc être optimiste, mais à condition 

de rester pragmatique : les collectivités 

raisonnent en termes d’aménagement de leur 

territoire. La biodiversité et climat sont 

présentes dans les préoccupations des 

collectivités parce qu’elles font partie des 

préoccupations des citoyens. L’accumulation 

de ces actions permettra aux choses de 

changer.  

Le rapprochement entre les thématiques 

climat et biodiversité implique des enjeux 

institutionnels non seulement pour les 

politiques mais aussi au sein des scientifiques. 

Le GIEC est à la Convention cadre des Nation 

Unies sur le changement climatique ce que 

l’IPBES (Plateforme intergouvernementale 

scientifique et politique sur la biodiversité et 

les services écosystémiques) est à la 

Convention sur la biodiversité biologique. Une 

association entre la CCNUCC et la CBD ou un 

entre l’IPBES et le GIEC soulève des 

questionnements chez les experts. Il y a deux 

ans, lors d’une séance plénière de l’IPBES, une 

demande de réalisation d’un rapport commun 

avec le GIEC avait été émise. Ce 

rapprochement permettrait notamment de 

lever certaines ambiguïtés, par exemple sur les 

émissions négatives : elles n’ont pas été 

abordées dans le rapport du GIEC, mais la 

communauté des acteurs liés à la biodiversité 

a interprété les recommandations du GIEC 

comme un appel à recourir aux émissions 

négatives, sachant que les seules que nous 

savons faire sont basées sur la nature 

(reforestation, biocarburants…). Le GIEC 

https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/
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n’avait jamais recommandé cela, mais c’est 

une réalité : au vu de la trajectoire de nos 

émissions, tenir les objectifs climatiques sans 

émissions négatives est impossible. Cette 

incompréhension entre les deux 

communautés avait fait du bruit, d’où la 

proposition d’un rapport commun. Il n’avait 

pas pu être réalisé du fait de la programmation 

très anticipée du GIEC (un rapport tous les 5 à 

7 ans), mais un atelier avait réuni des membres 

du GIEC et de l’IPBES et débouché sur la 

publication d’un rapport en juin dernier11. Au 

sein du GIEC, le Brésil s’était opposé à cette 

initiative et s’était plaint de pas avoir été invité 

à l’atelier en question (en réalité, seuls les 

scientifiques avaient été invités). Le GIEC 

n’avait donc fait aucune publicité à la sortie de 

ce rapport, passé inaperçu. L’IPBES avait quant 

à lui pu en parler, étant plus libre que le GIEC. 

Cet épisode illustre en tout cas la difficulté 

d’un rapprochement des Conventions climat et 

biodiversité, d’autant que certains pays 

« schizophrènes » peuvent défendre certaines 

positions lorsqu’ils travaillent sur la CBD mais 

adopter la position inverse dans l’enceinte 

climatique.  

➔ La cohérence scientifique des thématiques climat et biodiversité est donc évidente, mais un 

rapprochement trop rapide des enceintes, groupes et politiques peut susciter des difficultés 

et oppositions. Face à l’urgence climatique, il serait dangereux d’inciter à tout accélérer et se 

payer le luxe de périodes de blocages qui entraveraient la mise en place de programmes 

ambitieux.  

 
11 IPBES. IPBES-IPCC Co-Sponsored Workshop 
Report on Biodiversity and Climate Change. Juin 
2021.  

Le projet Life Artisan 
Financé à 60 % par la Commission européenne, le projet Life intégré ARTISAN est piloté par 

l'Office français de la biodiversité. Doté d'un budget total de 16,7 millions d'euros sur une durée 

de 8 ans (2020-2027), il s'appuie sur 28 bénéficiaires associés (dont le Comité 21). Il participe à la 

mise en œuvre du deuxième Plan national d'adaptation au changement climatique (PNACC-2) et 

du Plan biodiversité de la France. 

Le projet ARTISAN se consacre ainsi à : 

• démontrer et valoriser le potentiel des Solutions d'adaptation fondées sur la Nature ; 

• sensibiliser et faire monter en compétences les acteurs sur cette thématique ; 

• accompagner et amplifier les projets de SafN sur tout le territoire national (dont l'Outre-

mer). 

À travers la mise en œuvre de près d'une centaine d'actions, le projet Life intégré ARTISAN doit 

permettre la création d'un cadre propice au déploiement à toutes les échelles des Solutions 

d'adaptation au changement climatique fondées sur la Nature. 

 

 

https://ipbes.net/events/ipbes-ipcc-co-sponsored-workshop-report-biodiversity-and-climate-change
https://ipbes.net/events/ipbes-ipcc-co-sponsored-workshop-report-biodiversity-and-climate-change
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Key Note 

L’expertise scientifique de l’Union européenne  

pour le Climat et la Biodiversité 
 

Olivier Pironneau - membre de l’Académie des Sciences, vice-président d’EASAC  

 

 

L’EASAC (European Academies Science 

Advisory Council) a publié en août dernier un 

rapport, Key Messages from European Science 

Academies for UNFCCC COP26 and CBD COP15, 

détaillant 16 points clés sur le rapprochement 

entre les sujets biodiversité et climat12.  

La coordination entre la CCNUCC et la CDB est 

urgente pour répondre aux crises du climat et 

de la biodiversité pour plusieurs raisons.  

Tout d’abord, certaines actions dans un 

domaine du changement climatique peuvent 

avoir des effets bénéfiques ou négatifs neutres 

sur la biodiversité : des solutions peuvent créer 

une synergie entre les deux objectifs et fournir 

 
12 European Academies Science Advisory Council. 
Key Messages from European Science Academies 
for UNFCCC COP26 and CBD COP15. Août 2021.   

des solutions « win-win ». Ils notent ainsi que 

les récents engagements en faveur du 

méthane sont une voie possible vers une 

agriculture plus respectueuse de la 

biodiversité. Il est urgent que la CCNUCC ajuste 

ses politiques climatiques pour donner la 

priorité à celles qui ne nuisent pas, et même 

profitent à la biodiversité : les règles de 

compensation carbone doivent tenir compte 

de la biodiversité. Les scientifiques proposent 

plusieurs moyens efficaces pour travailler 

ensemble : le programme décennal des 

Nations Unies pour la restauration des 

écosystèmes pourrait fournir un objectif 

commun à la CCNUCC et la CDB pour 

développer des actions coordonnées et 

conjointes, ou encore les engagements sur le 

méthane industriel. L'atelier conjoint entre le 

GIEC et l'IPBES en décembre 2020 devrait 

également conduire à un dialogue soutenu 

visant à garantir que toutes les actions 

politiques soient bénéfiques au climat et à la 

biodiversité.  

Les scientifiques de l’EASAC y étudient 

également le concept de « points de bascule ». 

L'humanité est en effet déjà entrée dans des 

https://easac.eu/publications/details/key-messages-from-european-science-academies-for-unfccc-cop26-and-cbd-cop15/
https://easac.eu/publications/details/key-messages-from-european-science-academies-for-unfccc-cop26-and-cbd-cop15/
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changements irréversibles (avec la fonte des 

calottes glaciaires par exemple) et risque de 

franchir des points de non-retour (concernant 

l'Amazonie notamment), ainsi que de 

provoquer des émissions de CO2 

naturellement capturées (comme le méthane 

des toundras russes). Ainsi, les interactions 

entre les points de bascule des systèmes sont 

probables. Toutefois, les auteurs rappellent 

qu’il est dangereux de se focaliser sur les 

points de non-retour comme indicateurs 

uniques à surveiller : une analyse systémique 

globale est nécessaire pour prendre des 

mesures à temps et éviter les effets les plus 

dangereux. Il faut se méfier des raisonnements 

linéaires car le système terre est, lui, non-

linéaire. Ils interrogent enfin la capacité de la 

CCNUCC à respecter son engagement d'éviter 

« les interférences anthropiques dangereuses 

avec le système climatique ». 

Comment se positionne l’Union Européenne 

sur ce rapprochement, notamment dans le 

cadre de sa stratégie Fit for 55 ?  

Cette dernière fournit des efforts pour 

équilibrer le rôle des forêts comme source 

d'énergie et comme banque de carbone, mais 

le biais est encore trop en faveur de 

la bioénergie. Une plus grande attention doit 

donc être accordée à l'objectif de la stratégie 

pour la biodiversité de minimiser l'utilisation 

des arbres pour la bioénergie et de s'assurer 

que la cascade d'utilisation est optimisée. 

L'exemple de l'Europe est suivi et même si 

l’Union ne peut tout changer à elle seule, il 

s’agit de reconnaître les implications 

mondiales de ses politiques et d’agir en 

exemple. 
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II) L’alliance Climat Biodiversité répond-elle 
aux enjeux d’adaptation des entreprises et 
collectivités ?  

 

 

1. Francesco Bellino - Managing Director and Partner, Head of Social impact and 

sustainability practice, Boston Consulting Group 

 

 

 

La plupart des entreprises se sont engagées sur 

les sujets environnementaux par le biais du 

climat, surtout depuis 2015 et la COP 21. Au 

sein des entreprises focalisées sur le Zéro 

Emission Net, la biodiversité était au départ le 

parent pauvre mais le sujet a peu à peu fait son 

chemin, notamment grâce à la pandémie de 

Covid-19 qui a sensibilisé sur le rapport des 

individus avec la nature. Les entreprises 

réussissent progressivement à mieux intégrer 

la biodiversité dans leurs engagements et leurs 

actions.  

La prise de conscience de l’importance de 

l’enjeu biodiversité n’est toutefois pas 

complète, comme le révèlent le Boston 

Consulting Group et ChangeNOW dans une 

étude réalisée en mai dernier13 : un tiers des 

 
13 BCG & ChangeNOW. Biodiversity: A major risk 
and an immediate opportunity for companies. Mai 
2021.  

entreprises du CAC 40 ont intégré la 

biodiversité dans leur stratégie, un quart l’ont 

indiquée sur leur matrice de risques et 

seulement 5% l’ont considérée comme risque 

important. Les entreprises n’ont donc pas 

encore une compréhension poussée de l’enjeu 

et de sa gravité, en comparaison du climat. Ce 

sujet est pourtant essentiel : la moitié du PIB 

mondial repose sur la biodiversité (pêche, 

tourisme, alimentation…).  

Comme expliqué plus tôt, la biodiversité peut 

contribuer aussi bien à l’atténuation du 

changement climatique qu’à notre adaptation 

aux effets du changement. Cependant, ce 

dernier reste un sujet moins prioritaire pour 

les entreprises, la maturité de l’adaptation aux 

changements climatiques étant corrélée à la 

compréhension de la matérialité de l’enjeu. Ce 

n’est pas vrai pour toutes les entreprises, car 

certaines industries plus exposées comme 

l’agroalimentaire ont davantage réfléchi à 

l’adaptation leur modèle. De plus, le champ 

climatique a été considérablement normé 

depuis 2015 (communication des objectifs de 

réduction et du Bilan Carbone des entreprises) 

contrairement au secteur de la biodiversité : il 

est donc plus difficile pour les entreprises de 

déterminer des règles et le bon indicateur 

d’impact biodiversité à suivre. Certaines 

suivent l’indicateur P&L, à l’instar de Kering, la 

https://web-assets.bcg.com/ec/71/48dc90f145d2ac5f13195b406fcf/study-slides-eng-bcg-changenow-insead-study-on-biodiversity.pdf
https://web-assets.bcg.com/ec/71/48dc90f145d2ac5f13195b406fcf/study-slides-eng-bcg-changenow-insead-study-on-biodiversity.pdf
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plupart des entreprises ne savent pas de quel 

modèle s’inspirer et peinent à réaliser un 

reporting biodiversité.  

 

 

2. Gilles Vermot Desroches - Coordinateur du French Business Climate Pledge, 

Directeur de la Citoyenneté de Schneider Electric 

 

 

Les entreprises ont véritablement réfléchi à la 

nature pour la 1ère fois en 2009, lors de la COP 

15 à Copenhague. Pour Gilles Vermot 

Desroches, coordinateur du French Business 

Climate Pledge, nous en sommes actuellement 

au même niveau de sensibilisation à la 

biodiversité dans les entreprises qu’on l’était 

pour la sensibilisation au climat en 2015 : 

« 2021 pour la biodiversité, c’est 2009 pour le 

climat ». Si les acteurs s’investissent 

réellement, on peut donc espérer que la 

convergence entre les deux luttes aille plus 

vite, d’autant que les collaborateurs traitant le 

sujet climat dans les entreprises sont souvent 

les mêmes que ceux en charge de la 

biodiversité.  

Pour autant, nous sommes encore dans un 

siècle climato-centré. Cela est probablement 

nécessaire, mais implique deux précautions. Il 

apparait essentiel d’une part que la transition 

énergétique soit juste et socialement 

acceptable. Le climat ne peut se passer des 

enjeux sociaux et des droits humains. D’autre 

part, la biodiversité pourrait devenir la « 2e 

jambe » complémentaire du climat. En effet, 

les impacts problématiques du changement 

climatique sont très souvent abordés par le 

biais de la biodiversité, insistant sur la 

dégradation de la nature et donc de notre 

cadre de vie :  on parle de remplacer les 

épicéas par des sapins, de changer 

l’emplacement des plantations de vignes ou 

encore d’acheter des terrains en Sibérie pour y 

faire pousser du blé.  

Face à ces enjeux environnementaux et 

sociaux, la coalition des entreprises du French 

Business Climate Pledge a pour ambition de 

mettre en place l’agenda des solutions 

nouvelles. « On sauvera le siècle en étant 

innovant et pas seulement en faisant mieux ce 

qu’on fait déjà maintenant ». On ne peut se 

contenter de taxer les mauvais élèves, il faut 

également investir dans l’innovation pour vivre 

différemment, ce qui n’est pas encore le cas. 

Le net zéro mondial sera très difficilement 

atteignable, c’est pourquoi nous devons et 

pouvons inventer de nouvelles idées, d’autant 

que l’innovation est la meilleure façon d’être 

attractif. Ces dernières années, quelques 

innovations comme le téléphone portable ont 

très rapidement bouleversé nos vies : on peut 

donc imaginer que des innovations nous 

permettrons de nous adapter aux effets du 

changement climatique tout en respectant 

l’environnement. Cette bataille de l’innovation 

se gagne en coalition : les grandes entreprises 

du French Business Climate Pledge essaient 

d’emmener avec elles dix de leurs partenaires 

français, souvent des ETI, afin de leur faire 

comprendre les enjeux climatiques. Le 
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fonctionnement du Pledge est ainsi similaire à 

celui du Global Compact.  

Schneider Electric, fabriquant de solutions 

numériques d'énergie et d’automatisations, 

est la première entreprise française à avoir 

réalisé la mesure de son impact biodiversité 

sur l’ensemble de sa chaîne de valeur. Ils y ont 

estimé que 70% des dommages qu’ils causent 

à la biodiversité endommagent également le 

climat, ce qui a confirmé l’importance d’une 

convergence des luttes : une réduction de leur 

impact sur le climat diminuera également leur 

impact sur la biodiversité. Il serait intéressant 

de traduire ces informations de façon pratique, 

car il peut être difficile de comparer l’impact de 

différentes entreprises sur la biodiversité (une 

tonne de carbone est équivalente partout dans 

le monde, alors que l’usage d’un litre d’eau n’a 

pas le même impact selon le lieu). De plus, cet 

exemple nous montre qu’une entreprise qui 

n’est pas forcément très consommatrice de 

matières premières peut être très productrice 

de solutions : Schneider Electric développe des 

solutions d’économie circulaire et de 

traçabilité, nécessaires aux Velib’ par exemple, 

in fine favorables à la protection de la 

biodiversité.   

Plusieurs coalitions d’entreprises et initiatives 

sur ce sujet ont été lancées. Le Global Compact 

est probablement la structure qui aura la 

capacité de porter les indicateurs de suivi des 

ODD : elle dispose d’entités pour chaque pays, 

elle est liée à l’ONU et aux lieux de négociation 

et possède donc un statut supérieur aux autres 

associations. L’association The Climate Group 

est aussi un exemple intéressant : personne 

n’avait prévu sa montée mais les idées 

nouvelles proposées et leur capacité à les 

rendre simples et compréhensibles leur ont 

permis de prendre une grande place dans les 

réseaux d’entreprises.   

 

 

3. Pierre-Yves Burlot - Directeur Développement durable, Séché Environnement 

 

 

 

Séché environnement est une entreprise 

spécialisée dans le traitement et la valorisation 

de tous types de déchets et les services de 

dépollution, créée il y a 30 ans par Joël Séché. 

Elle est aujourd’hui cotée à la Bourse de Paris 

et travaille avec 6000 collaborateurs dans le 

monde. Cette entreprise a pour particularité 

d’avoir initié une démarche de protection de la 

biodiversité avant de se pencher sur le sujet du 

climat : son fondateur souhaitait en effet 

intégrer au mieux ses sites à la nature. Séché 

Environnement dispose d’un groupe interne 

consacré à la biodiversité, composé de 5 

membres, et est la première entreprise à avoir 

consacré des compétences sur la biodiversité. 

La société s’est également investie dans 

plusieurs initiatives pour les écosystèmes, 

comme Act4nature ou encore le programme 

« Entreprises engagées pour la nature », porté 

par l’Office Français de la Biodiversité. Séché 

Environnement a pris plus récemment des 

engagements sur le climat : ils sont signataires 

du French Business Climate Pledge et 

comptent rehausser leurs engagements. Leur 

stratégie environnement est donc à rebours 

des autres entreprises, et ils constatent que le 

sujet climat est plus simple à présenter à leurs 

partenaires - que ce soit des collectivités, 
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entreprises, actionnaires, investisseurs, ou 

encore banquiers - parce que la stratégie 

climat a été normée, avec le SBTi par exemple. 

La biodiversité manque de ce référentiel pour 

faciliter les engagements des acteurs.  

Au sein de sa politique environnement, Séché 

Environnement s’efforce de relier climat et 

biodiversité, par exemple en établissant un 

suivi des engagements et une opposabilité de 

ces engagements, . Si ces derniers ne sont pas 

tenus, l’entreprise se voit imposer des 

sanctions.  

De nouveaux référentiels sur la biodiversité 

commencent à émerger, et il faut passer par ce 

foisonnement d’indicateurs pour les comparer 

et identifier le meilleur. Séché Environnement 

a ainsi développé son propre référentiel de 

mesure d’impact sur la biodiversité. 

L’entreprise a encore le sentiment de travailler 

seule sur ce sujet et de manquer de 

reconnaissance auprès de ses parties 

prenantes, et attend donc la « lumière au bout 

du tunnel ».  

Le climat a ouvert la voie à la biodiversité, en 

invitant les entreprises à s’emparer de ces 

sujets et à développer des référentiels. Mettre 

les deux thématiques sur le même plan 

présente toutefois un risque : l’impact sur la 

biodiversité est plus difficile à suivre et à 

comparer entre les acteurs, et la « simplicité » 

du sujet climat ne devrait pas s’appliquer 

brutalement à la biodiversité. On a par 

exemple le réflexe de parler 

systématiquement de la biodiversité comme 

un puits de carbone nécessairement 

bénéfique ; or, un champ de plantes invasives 

sera certes un puits de carbone mais aura un 

impact désastreux sur la biodiversité. Cette 

compréhension simpliste de la biodiversité est 

à mettre en parallèle avec le remplacement du 

terme « nature » par celui de « biodiversité » il 

y a 20 ans : la technocratisation internationale 

est nécessaire pour les conventions, et le 

concept de « nature » défendu à Stockholm en 

1972 englobait la biodiversité et le climat. Si 

nous avions gardé ce terme, cela aurait peut-

être permis de mieux allier les deux causes. 

 

4. Isabelle Spiegel - Directrice de l’Environnement, Vinci 

 

 

 

L’entreprise Vinci est souvent perçue comme 

un acteur néfaste pour l’environnement, 

notamment du fait de son activité 

d’artificialisation. Les équipes essaient donc de 

faire changer cette image, d’abord en 

reconnaissant que Vinci fait partie du 

problème puis en menant un travail en interne 

et des actions pour l’environnement. La prise 

de conscience au niveau de la gouvernance 

s’est accélérée il y a deux ans, prônant le 

passage de la culture de « je limite mon 

impact » à celle de « j’apporte des solutions ». 

Cela implique par exemple dans leurs appels 

d’offre de convaincre un client d’adopter des 

critères environnementaux, même s’il ne le 

souhaitait pas, en chiffrant les impacts et en 

déployant une démarche pédagogue. Vinci 

dispose des ressources humaines pour cela, un 

groupe d’experts sur le climat et un autre sur 

la biodiversité. D’un point de vue managérial, 

la direction souhaite que les entités 

opérationnelles s’approprient les enjeux 

environnementaux et les intègrent dans leurs 

activités : ce sont les patrons opérationnels qui 

feront l’arbitrage entre le social, l’économique 
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et l’environnemental, et il s’agit donc de les 

sensibiliser, d’améliorer leurs compétences et 

de leur fournir l’appui d’écologues et d’experts 

de l’économie circulaire.  

Vinci a mené concrètement cette réflexion sur 

plusieurs grands projets réalisés. Lorsque les 

équipes sont appelées à détourner des cours 

d’eaux, à installer une autoroute, un grand 

ouvrage, un bâtiment, elles s’interrogent alors 

sur les enjeux d’adaptation soulevées par ces 

opérations. Ils ont ainsi pu développer des 

actions de compensation hydraulique : il s’agit 

de délinéariser le cours d’eau et de le travailler 

pour créer des espaces de compensation 

hydraulique, comme des prairies ou des 

méandres pouvant être inondées, et ainsi faire 

face à des événements de fortes pluies. Le 

reméandrage de la rivière créera des débits 

différents et développera donc la biodiversité, 

et les prairies humides sont également de 

riches écosystèmes. Dans le même temps, ces 

espaces sont d’importants puits de carbone. 

Cette restauration environnementale 

nécessite des compétences de génie 

écologique, sur des besoins au départ 

réglementaires, mais à présent investis au-

delà, dans une perspective de services 

écosystémiques.  

Vinci a reconnu la nécessité et l’urgence d’agir 

sur les sujets du climat, de l’adaptation et de la 

biodiversité, et a rejoint différentes initiatives, 

rencontrant ainsi les difficultés évoquées plus 

tôt sur le manque de connaissance des normes 

et référentiels sur la biodiversité.  Une étude 

de la Commission Européenne a ainsi recensé 

80 méthodes pour évaluer l’impact sur la 

biodiversité. Face à cette instabilité, Vinci a 

choisi de développer des projets-tests. En 

partenariat avec le Muséum d’Histoire 

Naturelle et des banques de développement, 

leurs experts ont par exemple créé des 

méthodes portées parfois davantage sur la 

biodiversité ou sur l’économie circulaire, sur 

des prairies ou des carrières : initiés il y a deux 

ans, ils se laissent encore deux années 

supplémentaires pour évaluer les résultats de 

ces travaux. Vinci est par ailleurs également 

engagée Act4nature : ils ont réalisé une 

journée de travail en interne sur 

l’artificialisation, qui a permis aux équipes de 

prendre conscience des points à améliorer. 

Tous les acteurs ne se sont pas encore emparés 

du sujet, mais le sujet de la biodiversité est un 

sujet très fédérateur, comme l’a affirmé son 

PDG Xavier Huillard.   

 

5. Yann Françoise - Responsable Climat, Energie et Economie circulaire, Mairie de Paris 

 

La thématique biodiversité est certes en 

retard, mais pas non plus absente du débat 

public. Pour expliquer les conséquences 

posées par les rapports du GIEC, c’est très 

souvent la biodiversité qui est mise en avant 

(mort de coraux, fonte des neiges…). De plus, 

la compensation écologique en faveur de la 

biodiversité existait avant la compensation 

carbone. En réalité, ces deux politiques ont 

longtemps vécu longtemps en parallèle, alors 

que les deux sujets se rejoignent. En matière 

d’adaptation aux changements climatiques, le 

suivi de la biodiversité est par exemple le 

meilleur indicateur de l’impact du changement 

climatique mais aussi de la qualité des eaux et 

de l’air.  
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Ces deux politiques sont à présent 

parfaitement en parallèle : l’Observatoire 

national de la biodiversité est né d’une étude 

financée par le Plan Climat en 2007 ; 

inversement, le plan biodiversité a accéléré les 

mesures pour le parcours de fraîcheur, et la 

désartificialisation et la désimperméabilisation 

présentent des co-bénéfices pour les deux 

sujets et les citoyens. La ville de Paris 

souhaiterait créer de nouvelles tourbières, ce 

qu’ils essaieront d’insérer dans le nouveau 

PLU, nommé pour la première fois « PLU 

bioclimatique ». Enfin, il a été décidé que la 

Charte Paris Action Climat, dans laquelle des 

entreprises sont engagées, aurait désormais 

un volet « Paris climat biodiversité ».  

Proposer des SfN n’est toutefois pas sans 

risque : ces propositions doivent en effet 

encore être acceptées socialement. Par 

exemple, rendre la ville plus poreuse et 

perméable implique d’enlever le béton et donc 

de créer des chemins boueux, ce que les 

habitants ne souhaitent pas en général. De 

plus, la transition peut parfois être brutale et 

implique des coûts supplémentaires : c’est 

pourquoi il est nécessaire d’accompagner le 

changement et de mettre l’accent sur 

l’inclusion sociale.  
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CONCLUSION 
 

 

François Gémenne - Directeur de l’observatoire Hugo, auteur principal pour le GIEC.  

 

 

Un des écueils récurrents dans les discussions 

sur les impacts environnementaux est la 

segmentation des problèmes. C’est pourquoi 

pour la parution de la deuxième édition de 

l’Atlas de l’Anthropocène, son co-auteur 

François Gémenne a souhaité introduire des 

cartes croisées entre le climat et la 

biodiversité, mais aussi sur l’agriculture, la 

déforestation, la santé et les pandémies. 

Néanmoins, les deux auteurs résistent aux 

demandes des enseignants de mettre des 

cartes en ligne : ces derniers iraient chercher 

une carte portant sur leur sujet, sans 

s’intéresser aux autres thèmes.  

Le rapprochement climat – biodiversité nous 

pose une question fondamentale : quelle est 

notre place dans le vivant et notre 

responsabilité par rapport à celui-ci ? Ces 

thématiques ont été segmentées car dans les 

années 1980 et 1990, les acteurs souhaitaient 

négocier un texte et un régime de gouvernance 

spécifiques pour chaque problème 

environnemental, dans un souci de clarté et 

d’efficacité, par exemple avec la convention 

sur l’atmosphère. C’est cette approche en silo 

qui a séparé et dépolitisé pendant longtemps 

les sujets environnementaux.  

Toutes les études nous montrent aujourd’hui 

les liens entre ces deux sujets, et nous en 

sommes arrivés aujourd’hui à un point de 

bascule où les sujets climat, biodiversité, 

pollution ou encore énergies nous ramènent 

toujours à la question de notre place et de 

notre responsabilité au vivant. Sommes-nous 

prêts à considérer que nous avons une 

responsabilité face à des éléments que nous 

considérons comme extérieurs à notre groupe, 

le climat, les générations futures ou encore le 

vivant non-humain ? Ces questionnements 

interrogent en fait plus profondément la façon 

dont nous définissons notre identité 

première : nous percevons-nous avant tout 

comme des terriens ou bien choisissons-nous 

de restreindre cette identité à notre espèce ou 

à notre pays ? 

Le rapprochement climat-biodiversité est donc 

irréfutable sur le plan scientifique, mais plus 

délicat sur le plan institutionnel. Des conflits 

entre les deux sujets existent : par exemple, 

l’énergie hydroélectrique possède un potentiel 

de décarbonation très fort, mais les barrages 

ont aussi des impacts très négatifs sur la 

biodiversité. Comment arbitrer entre ces deux 

enjeux ? De plus, le climat et la biodiversité ne 

nécessitent pas les mêmes mécanismes 

d’action. On ne peut agir tout seul sur le 

changement climatique, c’est pourquoi 

l’action collective sur le climat est nécessaire, 

ce qui génère davantage d’attention sur ce 

sujet. En revanche, l’action d’un seul pays pour 

la biodiversité a du sens, et la négociation 
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collective sur la biodiversité, si elle peut être 

très bénéfique, ne s’impose donc pas 

nécessairement. Institutionnellement, la 

fongibilité des deux régimes est donc loin 

d’être évidente.  
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